
Identités de genre et orientations sexuelles déterminants dans les projets 

migratoires. 

 

Je suis formatrice au CRFMS Erasme à Toulouse.  Nous avons eu l’opportunité dans le cadre 

du POCTEFA de participer à un projet PROSPECTSASO. Celui-ci est porté par le groupe de 

recherche et d’innovation de travail social de l’université de Barcelone. Un des objectifs du 

projet PROSPECTSASO est d’améliorer la connaissance de la réalité sociale et transfrontalière 

et l’effet frontière sur les publics vulnérables (personnes en situation de risque de 

stigmatisation et de victimisation). Nous pourrons inscrire cette modeste contribution pour 

l’AIFRIS dans l’axe 2 : la lutte contre les inégalités et la défense des droits des minorités. 

 Nous nous sommes fixés comme objectifs généraux : « Connaître la situation des personnes 
dont l’orientation sexuelle ou l’identité de genre constitue un poids important dans le Project 
migratoire”  “Explorer les possibilités du travail social par rapport à la diversité sexuelle. Dans 
le même sens, la fédération internationale des travailleurs sociaux IFCV 2014 alerte sur le 
risque accru de vulnérabilité, d’oppression et de marginalisation des personnes ayant une 
identité sexuelle, une orientation sexuelle ou une expression de genre différente de la norme 
sociale.  

Dans cette expérience, l’objectif opérationnel est de renforcer la connaissance et les pratiques 

formatives et de travail social autour des personnes réfugié.es LGBTQI+ en croisant des 

témoignages à Barcelone et à Toulouse. Concrètement, nous avons le projet de constituer un 

document pédagogique à l’adresse des étudiant.e.s en formation et des professionnel.les du 

travail social. Celui-ci est prévu pour 2020. Le sigle LGBTQI+ désigne les personnes lesbiennes, 

gay, bisexuel.les, transgenres, queers, et intersexes. Nous voyons qu’il évolue à mesure que 

les diversités des personnes qu’il recouvre se complexifie. 

 La politologue Catherine Wilthol de Wenden1 spécialiste de la migration précise que le ou la 

réfugiée est d’abord un ou une migrante au même titre que les étudiant.e.s étrangers ou les 

travailleurs venu.e.s d’autres pays. Selon la définition de l’ONU, le migrant ou la migrante est 

une personne née dans un pays et qui vit dans un autre pays pour une durée supérieure à un 

an, quelles qu’en soient les raisons. Un.e réfugié.e serait une personne forcée de quitter son 

pays à cause d’une crise majeure. (guerre et /ou violences ethniques, et /ou dues à 

l’orientation sexuelle ou de genre….) Les personnes sont d’abord demandeurs d’asile avant 

que leur situation soit étudiée et si elles correspondent  aux critères de la Convention de 

Genève elles obtiennent le statut de réfugié.e.s. Les personnes LGBTIQI+ représentent 5 à 6 % 

des 85 000 demandes enregistrées par l’Office Français pour la Protection des réfugiés et 

Apatrides (OFPRA) et ne mettent pas forcément en avant leur orientation sexuelle pour 

solliciter une demande d’asile ou, le cas échéant, une protection subsidiaire. En effet, outre 

l’invisibilité des personnes migrantes LGBTQI+, cette catégorie de personnes éprouve des 

difficultés à évoquer leur sexualité, ayant souvent pour réflexe de garder cette orientation 
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sexuelle secrète, y compris à l’occasion des entretiens avec l’OFPRA ou d’une audience auprès 

de la Cour nationale du droit d’asile. 

 

Les recherches universitaires sur ces questions et les liens entre les migrations forcées par la 
LGBT phobie sont peu visibles à l’instar de la population LGBTQI. Comment participer à la 
création d’outils pédagogiques en direction des étudiant.e.s  pouvant accompagner cette 
population doublement discriminé.e.s? Comment les pratiques de solidarité en réseaux 
pourraient contribuer à une meilleure connaissance des besoins des LGBTQI migrant.e.s ? 

A Toulouse, au premier regard, ces personnes sont invisibles et/ou se rendent invisibles.  

 

Méthodologie : 

Nous avons tenu compte du travail sur le genre déjà en cours à CRFMS en terme de 
propositions pédagogiques. Ensuite, j’ai rencontré des associations telles que le Refuge, et le 
réseau communautaire JEKO avec les partenaires catalan.ne.s et continué cette phase 
exploratoire avec des visites et échanges avec l’association ESPOIR, D’un jour à l’Autre Centre 
d’Accueil d’Urgence pour femmes, l’association ACT UP, le réseau d’accueil des lesbiennes 
demandeuses d’asile (ADA) et le réseau Trans Pédé Gouines et queers, (TPS) pour avoir des 
éléments de connaissance des pratiques  à l’œuvre sur Toulouse.  

Deux grille d’entretien avec des questions ouvertes ont été réalisé l’une à l’intention des 
professionnels/bénévoles/militants et une autre LGBTI à Toulouse et à  Barcelone concernant 
les personnes  par l’équipe de chercheur.e.s de Barcelone afin de réaliser 12 histoires de vie 
de personnes migrantes Barcelone.  

  

Le genre au CRFMS 

Dans le centre régional aux métiers du social d’Erasme à Toulouse, nous proposons déjà des 

contenus de cours sur le genre et des situations de pratique éducatives sous forme de 

vignettes où nous travaillons avec les étudiant.e.s sur leurs représentations sur le genre et le 

travail social. L’idée de départ était de travailler sur l’égalité femme et homme en tant que 

travailleur.ses. sociaux. Pour ce faire à travers des méthodes actives, nous tentons de 

déconstruire voire de mettre à jour certains stéréotypes de genre qui participent à une 

domination masculine et hétéronormée.  Au départ, nous étions centré.e.s sur les pratiques 

éducatives renvoyant au  genre masculin et féminin avec une sensibilisation aux acquis de la 

recherche sur la socialisation différenciée et la construction des identités de genre. Sur la 

formation DEME, depuis cette année, et avec l’arrivée d’étudiant.es requestionnant ces 

catégories nous avons repris ce cours en l’associant à une plus grande diversité de situations 

de pratiques éducatives tenant compte de la multiplicité des identités et à la singularité des 

existences individuelles. Un étudiant transgenre a pu être contributif à la construction de 

situations éducatives sur cette thématique. Cette session a débouché pour certain et certaine 

sur la constitution d’un dossier thématique sur le genre et le travail social DC3. Les sociologues 

s’accordent sur le fait que la notion de genre est multiple et doit être complexifiée.  Arnaud 



Alessandrin2 explique qu’il préfère parler de « Trans identités » plutôt que de 

« transsexualisme ». « Trans identités » au pluriel, pour signifier que l’identité de genre vécue 

et le sexe assigné à la naissance ne sont pas toujours d’un même tenant mais représentent 

une grande diversité d’identités. En ce sens, l’auteur souligne le fait qu’une sociologie des 

Trans identités ne doit pas être trop rigide quant à sa définition et concerne au même titre les 

individus revendiquant une identité binaire, queer, genre, non-binaire, travestie, etc. La doxa 

de certains milieux militants qui impose de distinguer le genre comme construction sociale du 

sexe qui serait immuable ne correspond peut-être plus à la réalité des personnes. Judith 

Butler3 envisage le genre comme une variable fluide, susceptible de changer selon le contexte 

et le moment. Elle invite à une action subversive, le gender trouble, qui invite à entretenir une 

confusion et une profusion des identités. Pour elle, l’identité de genre peut être sans cesse 

réinventée par les acteurs. trices eux-mêmes.  

Daniel Welser Lang4 rend compte des différentes formes de sexualités plurielles. « On peut 

vouloir changer de genre, changer de sexe tout en étant homosexuel, hétérosexuel, bisexuel, 

asexuel…. Le coming out n’est pas réservé aux homosexuel.le.s mais parfois à des formes 

exubérantes d’une sexualité collective.»  

La LGBTphobie représente  une conjonction entre les religions et la politique conservatrice et 

populiste.  La condition des femmes et des LGBTQIA+ sont liés. Le sexisme et la transphobie 

partent des mêmes racines.  Il y a un lien étroit entre la religion et les formes de pouvoir et la 

colonisation (modèle hétéronormé ) selon les chercheur.e.s.5 

Les structures et ou associations, réseaux d’entraide communautaires concernées par les 
LGBTQI+ migrant.e.s  à Toulouse. Il est à noter que plus des trois quarts des personnes 
animant les réseaux et associations sont des travailleurs sociaux. 
 Les  professionnel.l.es militantes  et membres des réseaux migrant.e.s LGBTQIA+ évoquent 
les violences subies à la genèse du projet de migration. Ils et elles situent les violences dans le 
pays d’origine, pendant le trajet migratoire mais aussi en France.  Elles sont extrémes : 2 
homos victimes de lynchages  collectifs en Guinée et en Côte d’ivoire , 1 lesbienne attachée à 
un arbre dans une cour et livrée à la vindicte du village (crachats, insultes, pas de nourriture) 
en Côte d’ivoire, 4 lesbiennes enfermées dans une cave en  Guinée, 2 compagnes assassinées 
Guinée et Serras Léone, 2 homosexuels menacés de mort au Mali, , 4 nigériennes lesbiennes 
menacées de mort par la police et passage en Syrie avec viols et réseaux de prostitution subi, 
4 géorgiennes lesbiennes menacées de mort par la famille, 1 transgenre victimes de violences 
transphobes au Cameroun et ensuite par des syriens dans une embarcation… 

                                                           
2 ALESSANDRIN Arnaud, Sociologie des transidentités, Paris, Editions le Cavalier Bleu, 2018 
3 BUTLER Judith , Gender Trouble : le féminisme et la subversion de l’identité  

4WELZER LANG Les nouvelles formes d’ hétérosexualités : hétéroqueers, candaulisme, polyamour, 
libertinage, exhibe, asexualité, pansexualité, hétéronorme, BDSM, non-genre, bi-genre, cis-genre, 
bisexualités, travestis, aromantisme ed ERES Toulouse 

 

 
5 MARQUES-PEREIRA , MEIER, PATERNOTTE,  Au-Delà et en deça de l’Etat ; Le genre entre dynamiques 
transnationales et multi-niveaux, Col Sciences Politiques ; ed Académia Bruylant 



Et la liste n’est pas exhaustive ...Des violences relevées aussi à Toulouse dans des structures 

d’acceuil et dans la rue.. Il est aussi important de relever que des discriminations perdurent 

aussi en France où l’environnement juridique relatif aux personnes LGBTQI est relativement 

progressiste. 

Selon le rapport de L’ilga6, dans 13 pays, l’homosexualité est illégale et condamnée à la peine 

de mort. Dans 49 pays, l’homosexualité est passible de peine de prison comme l’Algérie, le 

Maroc et le Cameroun….En Afrique, 33 des 59 pays africains criminalisent toujours 

l’homosexualité.  Si les peines varient de la mort à quelques années de prison, c’est 

l’encouragement de la violence populaire qui est préoccupant… 

Les besoins repérés par les  professionnel.l.es, les militant.e.s  et membres des réseaux 

migrant.e.s LGBTQIA sont qualifiés de besoins primaires qui relèvent de la physiologie 

élémentaire et de la sécurité c’est-à-dire (se loger, se nourrir, avoir accès aux droits, être en 

sécurité, se poser, avoir des relations affectives, être reconnu.e dans son orientation sexuelle 

et de genre). Ces besoins se réfèrent aux droits humains. 

 Le travail administratif concernant l’accès au droit est qualifié comme une priorité absolue, 

conséquente, par quasiment toutes les personnes. « Pour commencer, il faut savoir qu'ils, 

elles arrivent démunis face aux droits. L'accès à un titre de séjour a été durci avec la loi passé 

en 1993 compliquant l'accès au titre de séjour régularisant la situation des personnes afin de 

facilité leur accès à un emploi, au système de santé français tout ce qui peut en découler. » 

Corinne ACT UP. 

 Au niveau des structures, il existe une forte demande de places non pourvues. Le directeur 

du Refuge  regrette de ne pas pouvoir accueillir plus de réfugiés. « 20% des places leur sont 

réservées…et il en faudrait 10 fois plus ! » Un constat équivalent pour le Centre d’Accueil 

d’Urgence et les CHRS.  Les places en Centre d’accueil et de demandeur d’asile CADA sont 

attribué par le ministère de l’intérieur l’OFI. Certain et certaines dorment dans la rue.  

Au niveaux des réseaux, le collectif TPS queers et féministe a trois squatts où les personnes 

migrantes LGBTQI+ sont accueilli.e.s par des plus anciens sur un mode autogéré et autonome. 

Selon Fabio en tant qu’habitant accueillant : « C’est plutôt précaire mais j’ai appris une autre 

façon de vivre. Il y a un réseau de solidarité important à la fois politique et communautaire. Je 

donne du temps et du soutien. C’est le don et le contre don. » D’autres cohabitent, des squatts 

se créent…. 

Les structures et réseaux ne sont pas imperméables et un travail social peut être  effectué en 

complémentarité, passage en réseaux TPS, à Jeko et Alda  et pour certain.e orientations en 

CHRS, au Refuge….Par ailleurs, les réseaux communautaires Jeko et ALDA et ACT UP sont 

sollicités grâce à leurs personnes ressources pour échanger auprès des structures CHRS et 

CADA. Par exemple, Vanessa d’ALDA intervient sur le lesbianisme et forme des personnes sur 

ces questions en CHRS et en CADA. 

Il y a aussi des liens forts entre les différents réseaux : Jeko et TPS et la mutuelle 

transpédégouines« On est plusieurs à bricoler de notre côté ou à travers différents collectifs, 
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des formes de solidarité autour des galères d'hébergement auxquelles certain.e.s d'entre nous 

doivent faire face. On s'est retrouvé.e.s pour essayer de se coordonner un peu, mutualiser nos 

ressources et voir comment inscrire cette dynamique dans une lutte politique. » 

 

Relation d’aide et travail social communautaire 

Les personnes LGBTQI+ fuyant leur pays cherchent avant tout la sécurité afin de pouvoir 

prendre du temps et du recul sur des évènements qui ont pu être traumatisants. Un lien de 

confiance est à créer passant par l’accueil, la prise en compte des personnes, le non jugement 

et la convivialité sécurisante. C’est l’échange et l’entraide qui nourrit les personnes migrantes  

LGBTQI très éprouvées. « Etre serré.e .s dans des bras, être choyé.e.s, être dorloté.e.s quand 

on arrive,  c’est faire partie d’une communauté comme une famille ». Propos rapportés par 

Fabio venant de PERLE transexuelle du TPS. 
« Il est important de créer du lien sur le long terme et même (pour mon cas) de porter la notion de 
travailleuse paire. Les migrants LGBT ont besoin de se sentir bien, c'est pourquoi des espaces 
communautaires sont essentiels car ce sont des espaces "safe". L'importance de se retrouver en 
communauté permet également d'intégrer une dimension humaine à l'accompagnement puisqu'il est 
fait "par nous, pour nous" grâce à un savoir faire et un savoir vivre évidement qui permet de soutenir 

les personnes concernées » Corinne Act UP 
 
Conclusions 
Dans cette première phase exploratoire, nous avons pu comprendre que les projets de 

migrations des LGBTQIA+ étaient de véritables parcours de combattant.e.. Nous voyons que 

l’accés aux droit fondamentaux est particulièrement à conquérir pour ces personnes 

vulnérables et discriminées en tant que LGBTQIA mais aussi migrant.e.s, précaires et /ou en 

situation irrégulière. La mission des travailleurs sociaux est de les recevoir, de les accompagner 

dans leurs démarches administratives et de soin et d’établir une relation d’aide adaptée. 

Les travailleurs sociaux et membres de réseaux créent des espaces qui n’existaient pas 

auparavant sur Toulouse en fonctionnant de manière autogéré et communautaire. La 

communauté recouvre un ensemble de personnes qui peuvent se repérer et s’identifier et qui 

fonctionne sur des liens de solidarité. 7(MAUREL E) Nous voyons que les actions 

communautaires sont entreprises au bénéfice de de chacun.e de ses membres et de la 

communauté. Ce travail communautaire est éminemment politique et s’oppose à une 

politique d’assistance. Il a une fonction de revitalisation des solidarités de proximité et vise la 

promotion, et la valorisation des personnes en s’appuyant sur leurs savoirs et leurs 

compétences. Les notions de savoir faire et de savoir vivre sont largement développés par les 

personnes accueillantes appartenant à une minorité LGBTQI+ et oeuvrent dans une visée de 

libération des migrant.e.s. en les aidant à améliorer leurs conditions administratives, 

matérielles et d’accès aux droits.  
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